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R.G. n° 04/4807/A et 07/15547/A.

Pr6sent6 le
Non enregistrable
Le Receveur

Jugement avant dire droit - Proieetion du Film Shooting Does (parties
relevantes)/l l'audience dud q" - O "     2011 14heures +

Rgouverture des dgbats ao 12 octobre 2011/l 8h45'

!contradictoire ÷ d2, ,

Annexes :
en cause 04/4807/A :
1 citation

,10 conclusions
5 dossiers

en cause 07/15547/A :
1 citation
1 requ6te en intervention volontaire

i12 conclusions
5 dossiers
1 ordonnance 747

En cause de (RG 04/4807/A) :

1 o Madame Florida MUKESHIMANA-NGULINZI_oRA,
domicili6e A 1030 Schaerbeek, rue Frangois Bossaerts, n 48.

2° Madame Solange ISARO,
domicili4e au boulevard de Vedrin, 43 fi 2670 Luxembourg, Grand Duch4

i de Luxembourg.

I

13° Madame Marie-Yolande UJENEZA,
domicili6e/ 1030 Schaerbeek, rue Frangois Bossaerts, n° 48.

REPERT.
N°

!  ........  1

JIRD   I
I!           F

4° Monsieur Cyrille UWUKULI,
domicili4 au boulevard de Vedrin, n°43/t 2670 Luxembourg, Grand Duch4

de Luxembourg.

5° Madame Speeiose MUKAYIRANGA,
domicili6e fi la Mairie-Ville de Kigali, district Kioukire, secteur Niboye,

IBP 356 Kigali.

I

!6° Monsieur Didier RUGINA,
i domicili4/ la Mairie-Ville de Kigali, district Kioukire, secteur Niboye, BP

i356 Kigali.



7° Monsieur Olivier KABERA,
domlclhe a la Mame-Vdle de Klgah, district Klouklre, secteur Niboye, BP

356 Kigali.

8° Monsieur Ignace BEN1 MANA,
domicili6/l la Mairie-Ville de Kigali, district Kicukiro, secteur Niboye, BP

356 Kigali.

k

i Demandeurs, faisant tous 61ection de domicile au cabinet de Maitre Eric
IGillet, 178 chauss6e de la Hulpe 5. 1170 Bruxelles.

!Repr6sent6s par : Me Eric Gillet, Virginie Dor et Anne-St6phanie Renson,
avocats 5. 1170 Bruxelles, chauss6e de la Hulpe, 178.

t
i                ^             ^        .   •      ,                  ,] Pour eux-memes et Maitres Mmhele H1rsch et Nathahe Kumps, avocats 5.
l 1050 Bruxelles, rue Dautzenberg, 42.

Contre :

1° L'ETAT BELGE, repr6sent6 par Monsieur te Ministre de la D6fense
Nationale, dont les bureaux sont 6tablis /t 1140 Evere, Quartier Reine
Elisabeth, rue d'Evere et Monsieur le Ministre des Affaires Etrang6res,
dont les bureaux sont 6tablis/ 1000 Bruxelles, Rue des Petits Cannes, 15

17.
[

O6fendeur,

'Repr6sent6 par  Me Nicolas Angelet, avocat 5. 1000 Bruxelles, Bd de
i l'Empereur, 3 et Me Vanessa Matarazzi avocate 5. 1050 Bruxelles, avenue
i Louise 65.
I
I

12° Monsieur Lue MARCHAL,
domicili6 5' 1435 Mont- Saint-Guibert, rue du Linchet, 4

D6fendeur.

3° Monsieur Luc LEMAIRE,
'domicili6 5. 5002 Saint-Servais, rue du nouveau Monde, 1

D6fendeur.

4 Monsieur Joseph DEWEZ,
! domicili6 5. 5300 Andenne, Troka, 455/1.

I
I
i D6fendeur.
[



Repr sent6s par Maitre Emmanuel Degrez, avocat 5_ 1050 Bruxelles,

rue Kindermans, 3/19.

En pr6sence de :

I
Madame Marie-Agn6s UMWALI ou UWIMALI (ci-apr s Madame

iUWIMALI)

Intervenante volontaire.

Et en cause de (RG 07/15547/A) :

Madame Marie-Agn6s UWIMALI,
r6sidant . Kigali mais faisant 61ection de domicile au cabinet de son

conseil Me Philippe Lardinois, 6tabli / 1040 Bruxelles, avenue des

Gaulois, 15.

Demanderesse,

Repr4sent6e par : Me Philippe Lardinois, avocat/ 1040 Bruxelles, avenue

des Gaulois, 15 et Me Luc Walleyn, avocat g 1030 Bruxelles, rue des

Palais, 154.

] Contre :
[

1 L'ETAT BELGE, repr6sent4 par Monsieur le Ministre de la D6fense

Nationale, dont les bureaux sont &ablis 
1140 Evere, Quarrier Reine

Elisabeth, rue d'Evere et Monsieur le Ministre des Affaires Etrang&es,

dont les bureaux sont 4tablis/ 1000 Bruxelles, Rue des Petits Carmes, l 5

17.

D4fendeur,

'Repr6sent6 par  Me Nicolas Angelet, avocat 1000 Bruxelles, Bd de
l'Empereur, 3 et Me Vanessa Matarazzi, avocate/t 1050 Bruxelles, avenue

I Louise 65.

En pr6senee de :

1 o Madame Florida MUKESH1MANA-NGULINZIRA,
12° Madame Solange ISARO,
13° Madame Marie-Yolande UJENEZA,
i4° Monsieur Cyrille UWUKULI,
i5° Madame Speciose MUKAYIRANGA,
6° Monsieur Didier RUGINA,
7° Monsieur Olivier KABERA,
[8° Monsieur Ignace BENI MANA,
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[ Intervenants volontaires.

En ces causes, tenues en d lib6r6 le 9 septembre 2010, le tribunal

prononce,le jugement sulvant.

Vu les pieces de la procedure et notamment :

tLG. n° 04/4807/A

-la citation mtroductlve d instance mgmfiee le 7 avril 2004 fi la requate de
de Madame MUKESHIMANA-NGULINZIRA, Madame Solange ISARO,
Madame  Marie-Yolande  UJENEZA,  Monsieur  Cyrille  UWUKULI,
IMadame  Speciose  MUKAYIRANGA,  Monsieur  Didier  RUGINA,
Monsieur Olivier KABERA et Monsieur BENIMANA a l'encontre oe
1 ETAT BELGE et de Messieurs MARCHAL, LEMA1RE et DEWEZ.
-les concluslons additionnelles et de synth6se d6posees le 23 d6cembre

12009 pour 1 ETAT BELGE, faisant suite aux conclusions additionnelles
d6pos6es le 15 septembre 2009, et aux conclusions d6pos es le 2juin 2009

our cette partie.
- les demi6res conclusions de synth6se d pos6es le 9 novembre 2009 pour

Vladame UWlMALI, faisant suite aux conclusions contenant requate en
•     ,     •         •  -nnterventlon volontalre deposees le 2 jm 2009 pour cette partie.

des  conclusions  de  synth6se  d@os6es  au  hum  de  Madame
MUKESHIMANA-NGULINZIRA, Madame Solange ISARO, Madame
Marie-Yolande UJENEZA,  Monsieur  Cyrille UWUKULI, Madame
Speciose MUKAYIRANGA,  Monsieur Didier RUG1NA,  Monsieur
Olivier KABERA et Monsieur Ignace BENIMANA, le 9 novembre 2009,
faisant suite aux conclusions d6pos6es pour ces parties le 2 juin 2009.

les conclusions de synth6se ddpos6es pour Messieurs MARCH.AL,
2EMAIRE et DEWEZ le 18 decembre 2009, faisant suite aux concmslons
tdditionnelles d6pos6es le 15 septembre 2009 et aux conclusions d6pos6es

[e 13 juillet 2006 pour ces parties.
-la fxation demand6e par les parties, en date du 14 janvier 2010 sur pied
des articles 730.1 et 750.3 du Code judiciaire.

R.G. n° 07/15547/A

-la citation introductive d'instance signifi6e/t I'ETAT BELGE 
. la requite

de Madame UWIMALI le 4 d6cembre 2007.
-les conclusions additionnelles et de synth se d6pos6es le 23 d6cembre

2009 pour I'ETAT BELGE, faisant suite aux conclusions additionnelles
•      "     "     e

d6pos6es le 15 septembre 2009, aux conclusions de synthese deposees 1
29 d6cembre 2008, aux conclusions additionnelles d6pos6es le 30



septembre 2008 et aux conclusions ddposdes le 28 mars 2008 pour cette

partie.
- les demidres conclusions de synthdse deposdes le 9 novembre 2009 pour

•                   "                "      '     "es
Madame UWIMALI, faisant state aux, conc}uslons de synthese depose le
2 juin 2009, aux conclusions de synthese deposees le 1  decembre 2008 et
aux conclusions ddposdes le 30 juin 2008 pour cette partie.
-la  requite  en  intervention  volontaire  d posde  par  Madame

MUKESHIMANA-NGULINZIRA,  Madame  ISARO  et  Madame
UJENEZA le 4 fdvrier 2009.
-  les  conclusions  de  synthbse  ddposdes  au  nora  de  Madame
MUKESHIMANA-NGULINZIRA, Madame Solange ISARO, Madame
Marie-Yolande UJENEZA,  Monsieur  Cyrille  UWUKULI,  Madame
Speciose  MUKAYIRANGA,  Monsieur Didier  RUGINA,  Monsieur
Olivier KABERA et Monsieur Ignace BENIMANA, le 9 novembre 2009,
faisant suite aux conclusions ddposdes pour ces parties le 2 juin 2009,

I contenant intervention volontaire pour Monsieur Cyrille UWUKULI,
LMadame  Speciose  MUKAYIRANGA,  Monsieur  Didier RUGINA,
Monsieur Olivier KABERA et Monsieur Ignace BENIMANA.
- les conclusions de synth6se deposees pour Messieurs MARCHAL,
LEMAIRE et DEWEZ le 18 decembre 2009.

/-1 ordonnance rendue sur pied de 1 article 747 du Code judiciaire, le 18

ddcembre 2007, fixant des ddlais pour le d pdt des conclusions de I'E.TAT

BELGE et de Madame UWIMALI, qui ont t6 rdamdnages par les parties.

Entendu les conseils des parties en leurs dires et moyens, ainsi que
Mesdames UWtMAL1 et MUKESHIMANA, Messieurs MARCHAL,
ILEMAIRE et DEWEZ aux audiences publiques des 8 et 9 septembre
2010, o il a 6t6 act6 que 1]ETAT BELGE rdduit sa demande d'indemnit

de procedure/ la somme dun euro darts les deux affaires.

JONCTION POUR CONNEXITE

1. Les causes n° 07/15547/A et n° 04/4807/A, qui sont basdes sur les
mSmes faits -le d@art, le 11 avril 1994, des soldats contingentds 

I'ETO

et partiellement impliquent les mSmes parties, sont lides entre elles par un

rapport si 6troit qu'il y a int r t/t les joindre pour connexit , sur pied de

l'article 30 du code judiciaire, afin d'dviter des solutions qui seraient
susceptible d'Stre inconciliables si les causes 6talent jugdes sdpardment.



OBJET DES DEMANDES

2. Objet du litige :

Le pr6sent litige concerne la d&ermination des responsabilit6s et
I'indemnisation des cons6quences dommageables dans les massacres qui
ont suivi l'6vacuation par les militaires belges de l'Ecole Technique

Officielle des P res Sal6siens de Don Bosco (en abrdg6 ETO), le 11 avril

1994.

3. Madame UWIMALI postule v/v de l'Etat belge:

-dire la responsabilit6 civile de l'Etat belge 6tablie sur base des articles
1382 et 1383 ou de l'article 1384, ah 3 du code civil, le cas 6ch6ant lus g la

lumi re des dispositions de droit international invoqu6es dans ses

conclusions.
-condamner l'Etat belge g lui payer un euro provisionnel /t valoir sur un
montant global 6valu6 provisoirement et sous toute r6serve g 100.000 E/

titre de dommages et int6r ts pour la tentative d'assassinat dont elle a fair

l'objet, ainsi que pour l'assassinat de sa sceur, de son beau-fr re et de ses

deux neveux, en date du 11 avril 1994 A Kigali.
- d&igner un expert-m6decin, / provisionner par t'Etat belge, avec pour
mission d'examiner les 16sions physiologiques et/ou psychiques caus es

par la tentative d'assassinat dont elle a &6 victime; de d&erminer les
incapacit6s et invalidit6s cons6cutives, le pr6judice esth&ique et le pretium

doloris.

_Su_bsidiair.e.m_e..n_ll, de l'autoriser 
prouver par toutes voles de droit,

t6moignages y compris:

1. qu'/t compter du 8 avril 1994, le colonel Luc MARCHAL recevait ses
ordres de l'&at-major de l'arm e belge
2. que le 11 avril t994, le colonel Luc MARCHAL a ordonn6 le retrait
de la compagnie de paras beiges qui se trouvait fi I'ETO;
3. que cette d6cision a &6 prise sans instruction ni accord pr alable du

commandant en chef de la MINUAR, le g6n6ral DALLAIRE.

De condamner l'gtat beige aux d6pens, l'indemnit6 de proc6dure &ant
liquid6e/l 4.500 C compte tenu de la complexit6 de l'affaire.

4. Madame MUKESHIMANA et consorts postulent l'encontre de

I'ETAT BELGE et de MM. MARCHAL, DEWEZ, LEMAIRE:

a) avant dire droit: de visionner, A l'audience, le film Shooting Dogs et
d'entendre, en tant que t6moin des faits, Madame MUKESH1MANA.



b) de condamner les parties ddfenderesses solidairement, in solidum ou
l'une 5' d6faut de l'autre, au payement de:

- 5' Madame MUKESHIMANA: 59.593,60 C ainsi qu'une rente viag6re

de 1.500 C par mois 5' partir de ses 65 ans ;
- 5' Madame ISARO: 47.674,88 C.
- 5' Madame UJENEZA: 47.674,88 g.
- 5' Monsieur UWUKULI: 47.674,88 C
- 5. Madame MUKAYIRANGA : 62.573,28 C
- 5' Monsieur RUG1NA: 47.674,88 g
- 5' Monsieur KABERA: 47.674,88 C
- 5' Monsieur BENIMANA: 32.776,48 C

outre des int&&s compensatoires au taux ldgal . partir du l 1 avril 1994;

et leur condamnation aux depens, 1 mdemmte de procedure tant liquidde

/tlC.

5. L' ETAT BELGE postule en conclusions:

y.i : zy_j.s d_e..M.a.d_ ame._ U..W_IM._A _LJ :

-de dire son action irrecevable,/t tout le moins non fond6e.

-de  condamner Madame UWlMALI  aux ddpens,  en  ce compris

l'indemnitd de procddure.

- de rejeter la demande de visionnage du film avant dire droit.

- de dire les demandes irrecevables ou 5' tout le moins non fonddes.

-de condamner ces parties aux ddpens, en ce compris l'indemnit6 de

procedure.

I1 a dtd actd au proems verbal d'audience que I'ETAT BELGE rdduit sa
demande d'indemnit6 5' 1 t7 dans les deux affaires.

6. Messieurs MARCHAL, DEWEZ, LEMAIRE postulent (v/v de
Madame MUKESHIMANA et csts) :

- de dire les demandes irrecevables et 5' tout le moins non fond es.

-de condamner les demandeurs aux d6pens, l'indemnit6 de procddure

&ant liquidde 5' la somme de 3.000 t .



Loi applicable:

•        eAucune partie ne situe les d6bats sous un autre systeme qu la loi beige.

LES ANTECEDENTS DU LITIGE:

7. Remarque liminaire: le Tribunal entend uniquement retracer ici
succinctement sa perception des faits litigieux, en particulier ceux qui se
sont produits le 11 avril 1994, et de leur contexte, telle qu'elle ressort pour
lui des ddbats et documents produits, dans la mesure off cela peut influer
sur le traitement des questions de recevabilitd et de fond en la cause.

8. Le 5 octobre 1993, apr s les accords d'Arusha, prdvoyant la mise en
place d'institutions de transition au Rwanda, associant Tutsis et Hutus,

jusqu' la tenue d'61ections nationales, le Conseil de sdcurit6 des Nations
Unies a cr6d une operation de maintien de la paix au RWANDA, appel6e
(<Mission des Nations Unies pour l'Assistance au Rwanda>> (MINUAR).

La M1NUAR, qui a commencd g se d6ployer fin octobre 1993, 6tait
charg6e d'une mission de maintien de la paix (sous le Chapitre VI de la
Charte des Nations Unies) et de la sdcurit6 dans la ville de Kigali, et selon
ses r6gles d'engagement. Elle devait garder un caract6re impartial dans la
<< guerre civile rwandaise >> et notamment se garder de tout acte jug6
favorable,  ou  hostile,  /t  l'arrnde  rwandaise  -les  <<Forces  arm6es

rwandaises >> ou FAR- ou 
I'inverse au FPR -soit les troupes 6manant des

exilds Tutsisl.

Sa mission et ses r gles d'engagement timitaient strictement le recours/: la
force dans son chef2, pour les besoins de la 16gitime d6fense, comme en
cas d'actes criminels ethniquement ou politiquement motiv6s3.

L'6quipement des forces armdes 6tait proportionnel au caract re limit6 de

la mission.

Le gdndral Dallaire, qui commandait la division militaire de la MINUAR,
a ddplor6, comme le colonel MARCHAL qui commandait les troupes

cantonndes 
t Kigali, la faiblesse de l'effectif comme de l'armement

(munitions) par rapport aux tgches/: remplir.

Ces principes et caractdristiques pr6valaient encore lors des faits litigieux.

i des actions menses, dans les mois pr6c6dant les faits litigieux, en limite du mandat,

avaient soulev6 des critiques

z au contraire des missions d'imposition de la paix sous le Chapitre VII comme en

Somalie en 1992, nettement plus coercitives
3 elle avait doric une certaine latitude d'action face 5. des violences ethniques, m6me si ce

n'6tait pas sa fonction premiere.



Ce n'est que post6rieurement aux faits litigieux que la mission sera
explicitement 61argie par la r6solution 918 du Conseil de s6curit6 /t la

contribution la protection des personnes d6plac6es, des r6fugi6s et des

civils en danger4.

Le caract6re limit6 de sa mission mettra la MINUAR en situation de porte
. faux lorsque le conflit arm6 proprement dit et les actes de g6nocide

d6buteront en avril 1994.

9. La M1NUAR, en ce compris les casques bleus belges plac6s sous son
commandement se composait au total de 2.500 hommes, dont 500
hommes environ n'6taient pas des militaires arm6s.

La division militaire de la MINUAR 6tait compos6e de diff6rents secteurs,
dont le secteur de Kigali command6 par le colonel belge Luc MARCHAL,
qui avait sous ses ordres diff6rents bataillons compos6s au total de 1.150

hommes, dont :

- le bataillon belge ou Kibat ), d'environ 400 hommes
- un bataillon bengali (au nord de Kigali), d'environ 370 hommes
- un bataillon ghan6en, d'environ 225 hommes
- et un bataillon tunisien d'environ 60 hommes.

10. Le Conseil des ministres beige a d cid6, le 19 novembre 1993, de fixer

la contribution militaire belge g la MINUAR g un bataillon de 370
militaires, extensible fi 450 hommes.

Ce bataillon qui comportera effectivement 410 hommes, 6tait plac6 au
moment des faits litigieux sous Ie commandement du lieutenant-colonel

DEWEZ.

I1 6tait r6parti dans diff rents cantonnements dans tout Kigali, dont le

cantonnement bas /t I'ETO, sous les ordres du capitaine LEMA1RE qui

comprenait 90 militaires environ.

11. Au soir du 6 avril 1994, l'avion pr6sidentiel ramenant le pr6sident
rwandais (Hutu) Habyarimana ainsi que d'autres importantes personnalit6s
de Dar-es-Salaam en Tanzanie, a 6t6 abattu vers 20 heures 30 par des

4 dans sa r6solution 918 du 17 mai 1994, le Conseil de s6curit6 pr6cisera que  la

MINUAR peut se voir eontrainte d'agir darts l'exercice de la ldgitime ddfense eontre des
personnes ou des groupes qui menacent des secteurs et populations protdgds, le
personnel des Nations Unies et d'autrespersonnels human#aires ou les moyens utilis s

pour acheminer et distribuer les secours humanitaires . La mission est 6tendue - (( la

sOcurit et dl la protection des personnes d@lacdes, des r fugids et les civils en danger
au Rwanda, y eompris par la crdation et le maintien, lh oll il sera possible, de zones

human#aires sfires .
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missiles sol-air, tir6s d'un lieu proche de l'a6roport de Kigali, au moment

o/a il s'appr tait g atterrir. I1 n'y a eu aucun survivant.

12. Aussit6t apr s l'attentat, l'armde rwandaise et la milice ont dress6 des
barri6res routi6res dans et autour de la ville de Kigali et la garde
pr6sidentielle et les milices ont ddclench6 un massacres, dans toutes les
r6gions du pays, de Tutsis ainsi que de Hutus mod6rds favorables aux
Accords d'Arusha, lequel ne s'arretera que le 18 juillet 1994, g l'entrde

victorieuse du FPR dans Kigali.

Le premier ministre du gouvernement de coalition, Madame Agathe
Uwilingiyimana, et plusieurs ministres ont 6t6 assassin6s g Kigali d6s le 7

avril 1994.

Le 7 avril 1994, les troupes du FPR, dont certaines cantonndes g Kigali
meme, ont repris la guerre ouverte avec les Forces armies rwandaises.

13. Le 7 avril 1994 encore, dix casques bleus belges de la M1NUAR, qui
devaient assurer la protection de Madame Uwilingiyimana, ont dtd

entra n6s darts un camp de l'armde rwandaise et assassinds, tandis que cinq

casques bleus ghan ens qui les accompagnaient 6talent 6pargn s.

C'est un exemple, nullement unique, du fait qu'un sentiment anti-beige6
existait ou pouvait facilement atre attis6, qui prdcarisait la prdsence des
ressortissants belges, militaires ou non, au Rwanda, et qui met en lumi re

d'autre part, que la protection des militaires par leur armement n'dtait que

relative.

Cet 6pisode dramatique est aussi illustratif du fait que porter le casque
bleu ne donnait pas de garantie absolue d'une attitude pacifique de la part
des troupes ou de milices en action au Rwanda.

14. Des lots, la Belgique n'aura de cesse, voire comme obsession, que
d'essayer de retirer, Ie plus rapidement possible ses soldats engagds au
Rwanda et d'6vacuer ses propres ressortissants, et la protection des
populations  civiles  du  Rwanda  passera  g  l'arri re-plan  de  ses

prdoccupations.

Le gouvemement belge, en date du 8 avril 1994, a d cid6 d'entamer

l'op6ration ( Silver Back ), consistant en l'envoi, au Rwanda,/ partir du 9

avril t994, d'unit6s de l'arm6e belge, dont des paras-commandos, sous

5 Lequel fera plusieurs centaines de milliers de victimes.

6 qui ne se retrouvait pas/t l'4gard des francais, par exemple.
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commandement belge, afin d'organiser le rapatriement des ressortissants

belges et d'autres expatri6sT.

Les 10/11 avril 1994, les quelques 1.100 militaires de l'op@ation Silver

Back ont entam l'op6ration de r6cup6ration et exfiltration d'expatri6s,

dont 1.520 belges, r sidant au Rwanda. Cette op6ration se terminera le 15

avril 1994, lorsque les derniers civils belges auront quitt le Rwanda.

La Belgique a d'autre part fait pression, notamment dans ses contacts avec

les Nations unies / partir du 12 avril 1994, pour le retrait du contingent

belge de la MINUAR, ce que le secr taire g6n6ral de I'ONU, Monsieur

Boutros-Ghali d plorera, en estimant que sans la pr6sence beige, le mandat

deviendrait intenable, et d'une mani re g6n rale, pour que la mission de la

MINUAR ne se poursuive pas.

Elle a obtenu de pouvoir retirer ses casques bleus, et les derniers casques
bleus belges ont quitt6 Kigali le 19 avril 1994.

Pour tre complet, il faut noter que le mame souci de la protection des
ressortissants non-rwandais 6tait 6galement pr6sent au sein des Nations
Unies, en ce qui concerne << la communaut6 UN >> et les expatri6s.

15. D6s le 7 avril 1994, des Tutsis ou Hutus mod r6s ont tent de trouver

refuge dans des endroits suppos6s plus stirs que leurs propres habitations
comme les 6glises, h6pitaux, 6difices publics.

Entre le 7 avril 1994 et le 11 avril 1994, environ deux mille Tutsi et
quelques Hutu mod6r6s, ont cherch6 refuge/ I'ETO, of &aient cantonn6s

les 90 soldats belges de la MINUAR, command6s par le capitaine

LEMAIRE, et o/ se trouvaient aussi 143 expatri6s.

Le colonel MARCHAL a tent6 dans un premier temps de leur refuser

l'accueil, avant d'y renoncer.

Ainsi, rETO a 6t6 / ce moment-1/l de facto transform6e en camp de

r6fugi6s sous la protection de fait de soldats appartenant au d6tachement

belge de la M1NUAR.

16. Le 11 avril 1994, des soldats fran ais sont pass6s/t I'ETO pour 6vacuer

les ressortissants 6trangers se trouvant g I'ETO.

Vers  13h45, les soldats belges de la M1NUAR ont 6vacu6 leur
cantonnement en tirant en Pair pour emp6cher que les r fugi s rwandais

n'entravent leur sortie.

7 les ffangais d6clenchaient une op6ration similaire, dite << Amaryllis >>.
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Aucune alternative de nature garantir la s4curit6 des r4fugi4s rwandais de

I'ETO n'a 4t6 raise en pratique.

Les quelques deux mille r4fugi6s laiss s g- I'ETO ont dr6 abandonn6s de

facto, aux exactions des miliciens Interahamwe qui encerclaient l'6cole, et

de gendarmes rwandais.

D s le d@art des soldats belges, les miliciens lnterahamwe ont investi

I'ETO pour y massacrer les r6fugi6s.

Un hombre important de r6fugi6s, parmi lesquels des demandeurs, ont
quitt6 l'enceinte de I'ETO, mais pour l'essentiel ont 4t6 interceptds par des
gendarmes rwandais qui ont poursuivi le massacre au croisement nomm6

Nyanza-Rebero, avec l'aide de miliciens Interahamwe.

La plupart des deux mille r6fugi6s ont 6t6 tu6s darts les heures qui ont suivi

le d6part des soldats belges.

17. Le soir du 12 avril 1994, les troupes du FPR cantonn6es/t Kigali, qui
6talent sorties de leur propre cantonnement, ont 6vacu6 une centaine de

bless6s qui ont 6chapp6 au massacre.

18. II ressort des d6bats que la raise en danger de mort imm6diate des

r6fugi6s abandonn6s 5 leur sort, ne pouvait atre ignor6e des responsables

de l'6vacuation, 6rant donn6:

-la r@6tition d'incidents sanglants alentour d s avant ce d@art;

-la pr6sence menagante autour du camp des miliciens Interahamwe ;
-la r4action de panique des rdfugids eux-mames quant . un dventuel

ddpart des soldats et les r6cits qu'ils ont pu faire de ce qui se passait au
dehors, jusqu'g leur arriv6e/l I'ETO;
-les mesures, tr6s significatives t cet 6gard, prises pour tenter de rendre

le ddpart des militaires belges peu visible des r6fugi4s ;
-les tentatives de trouver des solutions de protection alternatives;
-plusieurs  d6clarations  des  principaux  protagonistes  montrent
dgalement que les enjeux r6els du ddpart de I'ETO darts ces conditions

taient connus.

Si, dans les premieres heures apr s l'attentat, un certain flottement a pu se
produire dans l'appr4hension de l'4volution de la situation, ce n'6tait plus
le cas au moment des faits litigieux.

D'autre part, le capitaine LEMAIRE avait bel et bien inform6 ses
sup6rieurs hi6rarchiques de la prdsence des deax mille Rwandais, et avait

m me refus4 dans un premier temps de proc6der/t l'dvacuation du poste.
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19. Le 12 avril 1994, les soldats qui avaient quitt6 I'ETO ont accompagn ,

sous te commandement du capitaine LEMAIRE, 60 personnes parmi
lesquels des Rwandais travaillant pour les Nations unies, de l'Ecole
frangaise vers l'a6roport.

20. Parmi les deux mille r6fugi6s ayant trouv6 refuge/t I'ETO, Madame
UWIMALI recense sa sceur, Marie-Rose UMUGIRANEZA, son beau
fr6re, Guido RUIZIHIRANGABO et les enfants de ces demiers.

Madame UWIMALI a relat6 avoir quitt6 l'enceinte de I'ETO avec sa
famille au d6part des soldats belges pour se r6fugier ailleurs darts Kigali,
mais qu'ils ont 6t6 intercept6s par des gendarmes rwandais.

Sa soeur, le mari de celle-ci et les enfants de ces demiers ont 6t6 assassin6s,
elle-m6me a 6t6 gravement bless6e par des coups de machette mais a

6chapp6/ la mort.

21. Madame MUKESH1MANA expose que sa famille, soit son marl
Monsieur NGULINZ1RA, qui avait particip6/ la conclusion des accords
d'Arusha et 6tait h ce titre particuli6rement menace, et avait b6n6fici6

d'une protection de la MINUAR d s avant le 6 avril 1994, ses enfants

Mesdames ISARO et UJENEZA et Monsieur UWUKULI, aurait t6

vacu e vers I'ETO sur ordre du capitaine LEMAIRE pour assurer leur

protection.

Lors de l'6vacuation de I'ETO, Monsieur NGULINZIRA a 6t6 intercept6
puis emmen6 par les soldats rwandais eta 6t6 assassin6.

22. Madame MUKAYIRANGA expose (avec ses enfants, Messieurs
RUGINA et KABERA) que plusieurs membres de la famille dont son mari
Monsieur  Fid61e  KANYABUGOYI,  et  son  beau-fr re  Monsieur

RUHENGELI ont trouv6 la mort lors des faits litigieux; Madame
MUKAYIRANGA elle-m me a 6t6 bless6e, mais non tu6e. Monsieur

BENIMANA expose qu'il a perdu son beau-fr6re, Monsieur Fid61e
KANYABUGOYI, eta lui-m me manqu6 tre tu&

23. 11 n'y avait pas d'empachement absolu, inherent au mandat de la
M1NUAR ou aux circonstances de fait, que les soldats cantonn6s t I'ETO

y demeurent au-del du l l avril 1994 et continuent faire b n6ficier les

r6fugi6s de I'ETO de leur pr6sence.

Pour autant, les conditions pr6caires dans lesquelles se trouvaient les
militaires belges de I'ETO, et qui seront rappeldes ci-dessous ne doivent
pas etre artificiellement occultdes.
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La d6cision de regroupement de forces 6parpill6es dans Kigali dans un
environnement hostile peut s'expliquer sur le plan logistique et

strat6gique.

24. I1 convient par contre de rappeler que le simple fait pour la compagnie
de soldats belges d'etre rest6s/t I'ETO jusqu'au 11 avril 1994 avait suffi,

de facto,/t emp cher des exactions contre les r6fugi6s darts le camp.

RECEVABILITE:

Quant au fait que les tribunaux beiges seraient sans ]uridietion :

25. Pour I'ETAT BELGE, les tribunaux belges seraient sans juridiction
pour se prononcer sur sa responsabilit6 dans la mesure o?a reconna tre

celle-ci impliquerait n cessairement que le tribunal se prononce sur la
responsabilit6 de l'Organisation des Nations Unies et des autres Etats

membres de celle-ci.

La th6se des demandeurs supposerait en effet n6cessairement que la
Communaut6 internationale et les Nations unies avaient elles-mames une

obligation d'agir 5 laquelle elles ont manqu& Or, le tribunal de c6ans est
sans juridiction/l l'6gard de I'ONU et de ses Etats membres autres que la
Belgique en raison de leur immunit6 de juridiction. D6s lors, il ne pourrait,
dans ces circonstances, se prononcer sur la pr6tendue responsabilit6

conjointe de la Belgique.

26. Le tribunal ne partage pas cette opinion.

En effet la th se d6fendue par les parties demanderesses est pr cis ment

que le contr61e des troupes stationn6es I'ETO a 6t6 retir6/t la M1NUAR

et plac6 sous la responsabilit exclusive de I'ETAT BELGE lequel aurait

commis seul les fautes reproch6es, entra nant une responsabilit6 qui lui est

propre.

Cette contestation devra atre vid6e lors de l'examen de l'objection de
recevabilit6 tenant/t l'argument de prescription ou de l'examen du fond,
mais telles qu'elles sont expos es, les demandes ne tendent pas met*re en

cause la responsabilit6 de I'ONU ou d'autres Etats membres.

On ne se trouve pas dans les conditions de la jurisprudence citde par
I'ETAT BELGE off il dtait reprochd celui-ci d'avoir consenti au sein de

I'OTAN, g une operation militaire, an Kosovo, d6cid6e par I'OTAN, et d'y
avoir apport6 un soutien op6rationnel.

Comme le pr6cisent les demandeurs, << les faits reproch6s fi l'Etat beige ne
rel6vent pas de son action en qualit6 d'Etat participant fi la M1NUAR >>.
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Quant $ l'ar ument de prescription:

27. L'action de Madame MUKESHIMANA et consorts a 6t6 introduite le
7 avril 2004, un peu moins de dix ans apr6s les faits litigieux.

L'action de Madame UWIMAL1 a 6t6 introduite le 4 d6cembre 2007, soit
un peu plus de 13 arts apr6s les faits litigieux.

L'ETAT  BELGE,  ainsi  que  Messieurs  MARCHAL,  DEWEZ et
LEMAIRE, soul6vent que les demandes, d6s lors qu'elles se fondent sur
une responsabilit6 extracontractuelle des parties d6fenderesses, sont
prescrites en fonction de l'article 2262bis du Code civil (tel qu'en vigueur
depuis le 27 juillet 1998), lequel stipule que :

§ ler. (...) toute action en r@aration d'un dommage fondde sur une

responsabilitd extra-contractuelle se prescrit par cinq ans partir du jour

qui suit celui olt la personne lds e a eu connaissance du dommage ou de son

aggravation et de l'identitd de la personne responsable.

Dans leur th6se, les demandeurs out eu, d6s le 11 avril 1994, connaissance
de leur dommage ; ils out vules militaires partir de I'ETO et ont donc pu,
d6s le d6part, identifier les personnes qu'ils jugent responsables du
pr6judice qui leur a 6t6 caus6 au sens de l'article 2262bis du Code civil.

Leur action serait prescrite depuis le 11 avril 19998.

Cg._n. .a_i_.s an _c.e_.d.e _l.'_i.d_ n__tjt. ._d _e..l_0._p er. _9.J)..n_e._r. _e_sp_9.n. bl :

28. Madame UWIMALI oppose qu'elle consid6rait au d6part la MINUAR
comme responsable (sans pouvoir agir contre elle en vertu de l'immunit6
des Nations-Uuies).

La responsabilit6 de I'ETAT BELGE (la seule qu'elte recherche en la

cause) ne lui aurait t6 connue que bien post6rieurement aux faits.

La publication du rapport de la Commission d'enqu6te parlementaire ne
laissait pour elle << qu'entrevoir 9 une dventuelle responsabilit6.

C'est la lecture du livre du g6n6ral Dallaire paru en d6cembre 20031°,

voire les t moignages produits Iors du proc6s d'assises du major

note du tribunal : m me en prenant en consid6ration les dispositions transitoires de la loi
du 10 juin 1998 modifiant certaines dispositions en mati6re de prescription, les d61ais tels
que calcul6s par les d&endeurs venaient ch6ance avant la date d'intentement des

actions.

9 mais on constate que Madame UWIMALI y puise des 16ments pour d6montrer la

responsabilit6 de I'ETAT BELGE.

0 < J'ai serf6 la main du diane > .
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Ntuyahaga, au printemps 2007, qui lui ont r6v616 que l'ordre d'6vacuation

litigieux manait en fait de la Belgique - les casques bleus 6tant repass6s
en fait sous le commandement de l'arm e beige et l'ordre d'6vacuation se

conformant 5 une d6cision prise par le gouvernement belge.

D s lors, l'identit6 de I'ETAT BELGE comme responsable de son

dommage ne lui a 6t connue au plus t6t qu'en 2003 et la prescription

vis e l'article 2262 du Code civil ne pouvait survenir au plus t6t qu'en
2008, soit post6rieurement g l'intentement de son action.

29. La question de savoir qui, de I'ONU ou de I'ETAT BELGE, porte la
responsabilit6 du d6part des casques bleus belges, est, selon ce dernier,

6trang re 5. l'article 2262bis du Code civil. Elle constitue l'un des objets de
la proc6dure qu'il appartenait aux demandeurs d'engager dans le d61ai 11

30. Le Tribunal consid6re qu'effectivement, suivre la th6se de Madame
UWIMALI aurait pour cons6quence ultime qu'en cas de contestation,
l'identit6 du responsable ne serait connue que par le jugement statuant sur
cette contestation, et d6s lors la prescription, dans la plupart des cas, ne
pourrait jamais intervenirn.

A tout le moins, et au m6pris de toute s curit juridique, la victime
pourrait situer elle-m6me assez librement le moment oh une personne

devient pour elle le responsable d6sign6.

A supposer m me qu'en l'esp6ce la d6termination des responsabilit6s
6tatiques ou supra 6tatiques ait demand6 une certaine mise en perspective
des 6v6nements, encore cette-ci 6tait etle faite, bien avant les dates cit6es
par Madame UWlMALI, lors des travaux parlementaires au cours de la
session 1997-1998, mame si ceux-ci n'6tablissent pas formellement la

responsabilit6 de I'ETAT BELGE ).

11 Subsidiairement, I'ETAT BELGE conteste la date / laquelle les faits vant6s par
Madame UWIMALI ont 6t6 r6vd16s et pouvaient tre appr6hend s

12 C'est pr6cis6ment la cons6quence - laquelle on aboutirait en l'esp6ce, les parties
continuant dans le cadre du pr6sent proc6s g identifier diff6remment -soit la MINUAR,
soit l'Etat Beige, la personne responsable de l'ordre d'6vacuation. En ce sens: M.
Marchandise, la prescription lib6ratoire en mati re civile, Larcier, 2007, p. 61: l'identit6

exacte requiert que la victime ait en fait les informations permettant d'assigner une
personne et, de la sorte, d'interrompre la prescription. Or, le d6tail des faits ne sera
souvent connu que par 1'6change des arguments dans le cadre d'un d bat judiciaire. De

m me, dans une perspective litigieuse, c'est seulement le juge qui d6terminera, en fin de

proc s, qai est la personne responsable. Avant la d6cision de justice, la partie pr6judici6e

en est r6duite aux supputations: - elle de diriger son action contre la personne qui
ult6rieurement sera dite responsable, ce dont il faudra sans doute consid6rer fictivement

qu'elle avait connaissance.
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I1 y a lieu de consid6rer, comme le soutient I'ETAT BELGE, que l'identit6
de la personne dont Madame UWlMALI recherche la responsabilit6 lui
tait connue, plus de cinq ans avant l'intentement de son action,

ind6pendamment des pol miques encore pr sentes ce jour, quant aux

r61es respectifs de I'ETAT BELGE ou de la MINUAR.

_P.re ripti_9..n d _! aq_tjPP..c_iyj!e..r6su.!t.ankd:_u e..infr.0_ctj.9..n_ :

31. Les parties demanderesses opposent 6galement / l'argument de

prescription, l'article 26 du Titre pr61iminaire du Code d'instruction

criminelle, tel que modifi6 par la loi du l0 juin 1998, qui dispose que :

< l'action civile rdsultant d'une infraction se prescrit selon les r@les du Code

civil ou des lois particuliOres qui sont applicables l'action en dommages et

intdrgts. Toutefois, celle- c i ne peut se prescrire avant l'action publique >>.

La prescription de l'action civile est donc d6pendante de la prescription de

l'action publique, en ce que la premiere ne peut tre plus courte que la

seconde.

L'argumentation des parties demanderesses peut tre synth6tis6e comme

suit :

en l'esp6ce, les actions civiles r6sulteraient de la commission d'infractions
imprescriptibles sanctionn6es par l'article 136septies 5° du Code p6na113,
savoir le fait de ne pas avoir emp6ch6, par une omission d'agir, des
violations graves du droit international humanitaire, telles que r6prim6es
par les articles 136bis (crime de g6nocide), 136ter (crime contre
l'humanit6) et 136quater (crime de guerre) du Code p6nal, commis contre

les r6fugi6s de I'ETO.

L'imprescriptibilit6 de telles infractions se d6duirait de celle des
infractions vis6es aux articles 136bis, 136ter et 136quater, laquelle r sulte

a contrario de l'article 21 du titre pr liminaire du Code d'instruction

criminelle, libell6 comme suit :

sauf en ce qui concerne les infractions ddfinies clans les articles 136bis,

136ter et 136quater du Code pdnal, l 'action publique sera prescrite aprks dix

ans, cinq ans ou six mois compter du jour oi l'infraetion a dtd commise,

selon que cette infraction constitue un crime, un d lit ou une contravention.

3 Anciennement article 4, al. 5 de la loi du 16juin 1993
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En effet, l'article 136 septies du Code p6nal sanctionne de la m me peine

l'omission d'agir pour emp cher l'infraction et l'infraction consomm6e :

sont punis de la peine prdvue pour l'infraction consommde : (...)

5° L'omission d'agir... 

D6s lots, pour les demandeurs, des infractions rdprim6es de la m me

mani re doivent ob4ir aux m mes r6gles de prescription et l'infraction

reproch6e l'article 136 septies, 5° est imprescriptible comme les
infractions vis6es aux articles 136bis, 136ter et 136quater, et les actions

civiles d6coulant de cette infraction le seraient 4galement.

32.  L'imprescriptibilit4 des infractions vis4es aux articles 136 bis, ter,
quater, et septies de l'article 136 du code p6nal n'est pas en tant que telte

remise en cause par les d6fendeurs.

A tout le moins, /t supposer m me que les violations graves du droit

humanitaire vis6es aux articles 136bis, ter, quater du Code p4nal et/ou

l'infraction vis e I'article 136 septies, 5° ne soient pas imprescriptibles,

les demandeurs font encore valoir bon droit, subsidiairement, qu'il y

aurait alors lieu d'appliquer 5 ces infractions la prescription de quinze ans,
d6s lors que l'article 21 du Code d'instruction criminelle considbre que:

c( Le d lai de prescription sera (...) de 15 ans si eette infraction est un crime

qui ne peut tre correctionnalisd en application de l'article 2 de la loi du 4

octobre 1867 sur les circonstances attdnuantes ;,

Les infractions susvis es sont punies de la r6clusion - perp6tuit6 en vertu

de l'article 136quinquies. II s'agit de crimes non correctionnalisables14.

Les  consid&ations   en   ordre   plus   subsidiaire  de  Madame

MUKESHIMANA et consorts quant au fait que m me un crime < simple )

se prescrit par 10 ans apparaissent ici surabondantes.

Enfin le tribunal n'apergoit pas la pertinence, au niveau de l'appr6ciation

de la prescription, de la r6f6rence l'article 422bis du Code p6nal, qui

r6prime la non-assistance g personne en danger, le d61ai de prescription de
l'action publique n'6tant pas en ce cas sup6rieur au d41ai r6sultant de

l'article 2262bis du Code civil.

4 En effet, l'article 2 de la loi du 4 octobre 1987 sur les circonstances att6nuantes prdcise
que ne sont pas correctionnalisables les infractions punies de plus de 20 arts de r6clusion.
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33. En tant que les actions civiles se fondent valablement sur une
infraction fl l'article 136septies 5° du Code p6nal, elles ne sont pas

prescrites.

II importe toutefois que les demandeurs 6tablissent darts un premier temps
que les faits qu'ils reprochent sont constitutifs de l'infraction concern6e,

avant d'examiner, cette fois au fond, sices faits sont 6tablis.

34. Les d6fendeurs invoquent que l'article 136septies, 5°, combin6 aux
articles 136bis, ter ou quater, ne peut 6tre appliqu6 aux faits reproch6s, d6s

lors que:

a) il ne peut y avoir d'omission d'agir au sens de ces articles que dans le
chef de sup6rieurs militaires ou hi6rarchiques, qualit6 que ne poss6daient
pas les soldats belges pr6sents fl I'ETO fl l'6gard des miliciens ou des

soldats rwandais.

Une telle restriction ne figure pas dans le texte de cet article, lequel a pour
but de contraindre ceux qui en ont le pouvoir mat6riel fl intervenir pour
emp6cher des violations du droit international humanitaire.

Certes, les d&endeurs citent fl l'appui de leur th6se certains passages des
travaux pr6paratoires de la loi du 16 juin 1993 qui vont dans le sens de la

th6se qu'ils d fendent.

Les travaux pr6paratoires ne peuvent pourtant aller fl l'encontre de ce que
le texte en question 6tablit ctairement.

Si m me une incrimination p6nale doit tre interpr6t6e de mani6re

restrictive, il n'y a pas lieu ici sous couvert d'interpr6tation de restreindre
artificiellement la port6e d'un texte clair.

b) les actes pos6s par les miliciens ou les gendarmes rwandais fl l'6gard

des r6fugi6s ne pourraient tre qualifi6s de crimes de guerre (soit une
incrimination, actuellement reprise Particle 136quater du Code p nal qui

existait d6s la loi du 16 juin 1993ts), fl d6faut d'un conflit arm6
international.

L'article 136 quater dispose notamment:

§ let. Constituent des crimes de droit international et sont r@rimds
conformdment aux dispositions du prdsent titre, les crimes de guerre vis s

aux Conventions adoptdes g Gen ve le 12 ao t 1949 et aux Protocoles Iet II

additionnels 3 ces Conventions, (...), lorsque ces crimes portent atteinte, par

is M me si la loi du 16 juin 1993 a 6t6 abrog6e par la loi du 5 aofit 1993, les faits qui
6taient r6prim6s par cette loi |e demeurent, cette derni6re loi ayant maintenu le caract6re
r6pr6hensible de ces faits, les peines pr6vues par ces deux lois 6tant identiques.
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action ou omission, glla protection des personnes et des biens garantie
respectivement par ees Conventions, Protoeoles, lois et coutumes (...):  1°
l'homicide intentionnel; (...) 3° le fait de causer intentionnellement de
grandes souffranees ou de porter des atteintes graves b l'intdgritd physique

ou b la santd >>.

Pour le tribunal, l'article 136quater vise notamment les homicides
intentionnels ou atteintes graves /t l'integrit physique, commis dans le

•                -         •      16   uicadre du confllt arme non ntematlonal , q  opposait les forces arm6es
rwandaises (FAR) ou des groupes armds organis6s et le front patriotique

rwandais (FPR), l'encontre des r6fugi6s de I'ETO, soit des personnes

prot6g6es par les conventions de Gen6ve 17.

D6s lors que la qualification de crimes de guerre peut tre retenue, il est

surabondant de v6rifier, du point de vue de la prescription, si les violences
commises fi l'encontre des r6fugi6s pouvaient 5. l'6poque gtre sanctionn6es
en droit belge en tant que crimes contre l'humanit6 ou crimes de g6nocide,
avant l'entr6e en vigueur de la loi du 10 f6vrier 1999, ou si le principe de

non r troactivit6 de la loi p nale y faisait obstacle.

Dans leurs derni6res conclusions de synth6se, Madame MUKESH1MANA
et consorts 6cartent par ailleurs dor6navant le recours/ ces incriminations.

c) Les d6fendeurs contestent 6galement qu'ils avaient la possibilit6 r6elle

d'emp cher les crimes de guerre en question, ce qui est un des crit6res
pour l'application de l'article 136septies, 5° du Code p6nal; toutefois les
demandeurs estiment qu'ils avaient cette possibilit6 et qu'ils ont omis d'en
faire usage et il s'agit doric d'une question non de qualification, mais
d'appr6ciation des faits quant au fond.

35. Les griefs, tels que formut s par les demandeurs contiennent d6s lors

les 16ments constitutifs de l'omission d'agir pour emp cher des crimes de

guerre, infraction sur laquelle ils basent leurs actions, et le d61ai de

prescription est prolong jusqu' |a prescription de Faction publique, tout

16 << Une des originalit6s de la Ioi du 16 juin 1993 a 6t6 d'6tendre son champ d'application
aux eonflits arm6s non internationaux tels que d6finis dans le Prntocole II (conflits
internes d'une certaine ampleur o/1 les forces arm6es dissidentes contrNent une partie du
territoire), extension qui allait au-del/t des obligations r6sultant de la ratification des
Conventions de Gen ve et des Prntocoles additionnels. En visant le protocole II darts la

d6finition des crimes de guerre, le 16gislateur beige a d cid6 d'appliquer les incriminations

pr6vues pour les conflits arm s internationaux galement aux fairs commis dans Ie cadre

d'un conflit armfi non  international, tel que d6fini par le Protocole II>>  (D.
Vandermeersch,  <( Les poursuites et le jugernent des infractions de droit international
humanitaire en droit beige >>, in Actualit6 de droit international humanitaire, La Charte,

2001, p. 136).

17 Ainsi qu'il a d jS, 6t6 jug6, notamment par la Cour d'assises de Bruxelles darts son arr t

du 7 septembre 2006, en cause Ntuyahaga



21

en limitant le champ des demandes civiles aux comportements constitutifs
d'une telte infraction.

p p._agi_c._u_! j r_e. A_e..!.'_.E__T_&T._..B.E _L_..G___E_ :

36. L'ETAT BELGE oppose encore que sa responsabilit6 civile ne

pourrait tre recherch6e en fonction d'une infraction commise par lui, d6s
lots que la responsabilit6 p6nale de I'ETAT BELGE ne peut tre

recherch6e (et ce m6me apr6s l'entr6e en vigueur de la loi du 4 mai 1999
consacrant la responsabilit p6nale des personnes morales et modifiant

l'article 5 du Code p6nal).

Les parties demanderesses n'ont pas r6pondu/l cette objection essentielle.

En effet, faute d'action publique fi l' gard de I'ETAT BELGE, le d61ai de

prescription de Faction civile introduite gt son encontre ne peut en principe
atre prolong6 au-delg de celui pr6vu par l'article 2262bis du Code civil,

soit en deg/ de l'intentement effectif des actions. L'action est prescrite en

tant qu'elle se baserait sur une pr tendue infraction commise par I'ETAT

BELGE.

37. La question subsiste toutefois et n'a 6t6 qu'effleur6e par certaines
parties (Madame UWlMALI pour laquelle << le prineipe d'imprescriptibilitd
vise non seulement les auteurs des fairs mais dgalement les civilement

responsables > ) de savoir si les cons6quences civiles 6ventuelles pour

I'ETAT BELGE des infractions reproch6es aux autres d fendeurs, . savoir

Messieurs MARCHAL, DEWEZ, et LEMAIRE (consid6r6s comme
organes ou pr6pos6s de I'ETAT) sont elles aussi frapp6es de prescription.

En d'autres termes, il convient de d6terminer si Faction civile contre une
personne r6sultant d'une infraction commise par autrui (dont elle dolt le

cas 6ch6ant r pondre-is) rentre dans les pr visions de I'article 26 du Titre

pr61iminaire du Code d'instruction criminelle.

I1 convient de rdouvrir les d6bats sur ces points, avant de se prononcer plus

avant quant . la recevabilit6 des actions/t l'6gard de I'ETAT BELGE, afin

que les parties puissent 6changer et pr6ciser leurs arguments.

38. Encore faut-il pr6alablement savoir si Messieurs MARCHAL,
DEWEZ et LEMAIRE ont pos6 chacun l'acte qui leur est reproch6 (l'ordre
ou l'exdcution de l'ordre, cbacun g leur niveau, d'6vacuer I'ETO) en

quaIitd de Casques bleus de la M1NUAR ou en qualit6 de soldats sous le

18 les demandeurs font valoir h diff6rentes reprises que I'ETAT BELGE est responsable
civilement pour les actes posds par les militaires qui sont ses organes
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commmldement de l'arm6e et de I'ETAT BELGE, et dbs lors si la d6cision
d'6vacuer I'ETO 6tait une d6cision imputable 5. la MINUAR lans le

cadre d'un regroupement des cantonnements de la MINUAR - ou la

Belgique tans le cadre d'un regroupement des militaires belges et d'une

raise g disposition de l'op&ation Silver Back19.

Pour les d6fendeurs, il y a eu coordination et partage de mission, entre la
M1NUAR et les op6rations << Amaryllis >> et << Silver Back >>. La compagnie

cantonn e/ I'ETO n'a pas dt6 soustraite l'autorit6 de la MtNUAR et du
G6n6ral Dallaire et aurait regu l'ordre de la MINUAR de se rendre /t
l'h6tel M6ridien pour poursuivre des opdrations d'6vacuation de membres
des Nations unies et d'expatri s, snivant un plan mfiri au sein de I'ONU
d6s le 8 avril 1994, ce qui rel6ve de Ia responsabilit6 de la MINUAR.

Pour les demandeurs, le colonel MARCHAL, dont il n'est pas contest6
qu'il a pris la d6cision d'6vacuation de I'ETO, aurait pris cette ddcision en
application des instructions donn6es par Ie lieutenant-g6n6ral Josd
Charlier, chef d'6tat-major de l'arm6e belge, sans passer par le gdn6ral
Dallaire, afin de faire participer les militaires pr6sents / I'ETO /1
l'op6ration Silver Back ; le contingent belge de la MINUAR recevait ses
ordres directement de la Belgique et l' vacuation de I'ETO serait un des
premiers acres d'exdcution du regroupement des forces belges sous
commandement beige.

I1 est clair que des tiraillements tr6s importants avaient lieu entre les
autorit6s belges et la MINUAR et que des pans entiers des forces beiges
6taient soustraites, de fait, g l'autorit6 de la MINUAR. Le g6n6ral Dallaire
s'est plaint explicitement que les soldats beiges pr6sents l'a6roport aient
6t6 soustraits de facto fi son autorit62°, que des officiers beiges lui aient 6t6
retir6s2 .

Le gdn6ral Dallaire ne s'est pas exprim6 aussi explicitement quaut au fait
qu'on lui aurait retir6 la maitrise des casques bleus belges cantonn6s
I'ETO. Toutefois, il parait suffisamment significatif au tribunal qu'/l aucun
moment,  dans  la  d6cision  concr6te  d'6vacuer  t'ETO,  qui  6tait
particuli6rement lourde de cons6quences, il n'a 6t6 question de la moindre

19 Cette question ne se confond pas avec celle, plus large des efforts d6ploy s par I'ETAT
BELGE pour retirer officienement le contingent beige de la MINUAR du Rwanda, qui
n'impliquait pas ipso facto d'abandonner les r6fugi6s de I'ETO 5. leur sort le 11 avril
1994, ni avec la d6cision de I'ETAT BELGE de ne pas affecter les soldats de l'op6ration
Silver Back 5. la protection des civils rwandais.

20 j'ai parl 5. (Luc Marchal) du fait que l'unit6 quill maintenait 5. l'a roport avait 6t

6tde de mon commandement pour tre confi6e 5. l'op ration Silver Back. I1 m'a r6pondu

que ces ordres venaient de Bruxelles et qu'il n'y pouvait rien >

2 Mais il ne visait pas ici les d6fendeurs.
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concertation entre le colonel MARCHAL et le g6n6ral Dallaire, alors qu'il
ressort par contre des 616ments produits que la concertation 6tait
permanente entre ce demier et l'6tat-major de l'arm6e belge, qui n'hdsitait

pas par ailleurs t passer outre l'avis de la MINUAR.

I1 y a lieu de consid6rer d6s lors que la d6cision d'6vacuer I'ETO est une

d cision prise sous l'6gide de la Belgique et non de la MINUAR.

AU  FOND,  QUANT  AUX  DEMANDES  A  L'ENCONTRE  DE
MESSIEURS MARCHAL, DEWEZ ET LEMAIRE

39. Les demandeurs, qui postulent indemnisation sur base de fautes
extracontractuelles, ont la charge de prouver la faute commise, et le

dommage en lien causal avec celle-ci.

Par ailleurs, dans le cas d'une demande fond6e sur une infraction g la loi

p6nale, il appartient / la partie demanderesse d'6tablir l'imputabilit6 de

l'infraction/t la personne dont la responsabilit est recherch e, de marne

que l'inexistence d'une cause de justification, soit toute circonstance de

nature/t faire disparatre ou exclure l'infraction, qui lui serait oppos6e avec

une vraisemblance suffisante.

Cette preuve peut en l'esp ce atre rapport6e par toute voie de droit et il
appartient au juge d'appr6cier la force probante des 616ments qui lui sont

soumis.

Une simple all6gation d'une partie, contest6e de part adverse, ne peut elle

seule tenir lieu de preuve

40. Les griefs formul6s par l'un ou l'autre des demandeurs / l'6gard de

l'attitude g6n6rale prise par I'ETAT BELGE tels que l'absence de prise de

mesures pour arr ter le g6nocide, la d6cision de retirer les casques bleus
belges de ta M1NUAR et le moment off cette d cision a t6 prise, l'absence

d'implication de la Belgique au-del/t de la protection de ses propres
ressortissants - afortiori les griefs quant la politique men6e dans ce

m me contexte par I'ONU, qui n'est pas / la cause- ne concernent pas

directement Messieurs MARCHAL, DEWEZ et LEMAIRE.

Ces derniers n'avaient pas la possibilit6 d'influer sur le cours g6n6ral des
6v6nements au Rwanda, sur la d6cision de retirer les casques bleus belges
de la M1NUAR, sur l'affectation des soldats de l'op6ration Silver Back.

41. La question qui se pose, en ce qui les concerne, est limit e, par le biais

de la prescription, au fair de savoir si avoir 6vacu I'ETO constitue une

omission d'agir face . des crimes de guerre en vole d'ex6cution et s'ils
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devaient tenir la ddcision d'6vacuation, sans solution de protection des
rdfugi4s, pour illdgale et y r6sister.

42. La question de la faute se pose d'une mani&e sp6cifique pour
Monsieur LEMAIRE en ce qui concerne Monsieur NGULINZIRA, dont
les proches invoquent qu'il avait regu pour mission de le prot6ger, qu'il
l'aurait amen4 dans ce but, avec sa famille,/ I'ETO et dont il aurait refus4

que les soldats frangais l'6vacuent22.

43. Le reproche fait sp6cifiquement/t Monsieur MARCHAL d'avoir refus4
dans un premier temps, que des r6fugi4s viennent s'installer g I'ETO, qui
n'a pas 6t6 suivi d'effet, n'est pas de nature / lui conf6rer une

responsabilit6 particuli6re quant/t la ddcision d'6vacuation.

44. Par ailleurs, le tribunal constate que les d6fendeurs n'4tablissent pas de
distinctions entre eux, du point de vue d'6ventuelles responsabilit4s, bien
qu'ils n'aient pas occup6 la m6me position dans la cha?ne de
commandement.

Qt g.i)_t/t !a._f_a.ute p4.n_a!e :

45. Pour rappel, l'article 136septies, 5° du Code p6nal sanctionne le fait
d'avoir:

(( omis d'agir clans les limites de leur possibilitd d'action de la part de
eeux qui avaient connaissance d'ordres donndes en rue de l'exdcution

t   ,    •   23
d'une telle infraction ou de faits qui en commencent l executzon , et

pouvaient en emp cher la eonsommation ou y mettre fin ; .

46. Les d6fendeurs contestent avoir eu connaissance de faits qui
commengaient l'ex6cution de crimes de guerre.

Cette question a d6jgt abord6e dans l'expos4 du cadre du litige.

Pour le tribunal, les d6fendeurs, chacun /t leur 4chelon, ne pouvaient
ignorer les crimes de guerre /t grande 4cbelle (homicides intentionnels,
atteintes volontaires graves /t l'int6grit6physique perp6trdes contre les
Tutsis) qui se commettaient avant l'6vacuation de I'ETO, et qui dtaient
immanquablement appel6s s'exercer sur les r4fugids de I'ETO d6s lors

que la protection par les soldats belges cesserait.

I1 n'est pas requis, pour que l'infraction soit 6tablie, qu'ils aient eu
connaissance en outre d'ordres officiels donn6s en vue de perp4trer de tels
faits.

22 Ce qu'iI conteste

23 ici de crimes de guerre consistant notamment en des homicides



25

A cet gard les d6n gations des d6fendeurs ne convainquent pas, en tout

cas quant g une pr tendue ignorance qui aurait persist6 jusqu'au 11 avril

1994.

Le capitaine LEMAIRE a opportun ment rappel :

( J'avais essayg de prendre toutes les mesures clans les jours prde dents pour

essayer de limiter l'impaet de notre d@art sur les rdfugids, sans y parvenir.
1) Je n'avais pas les moyens d'organiser des convois vers un lieu s r. (...) 5)

La situation des r fugids gl DON BOSCO dtait connue de tous et avait td

relayde vers la Belgique via le COps, sans que eela influe sur la ddcision du
gouvernement belge  5  l'@oque  de  ne pas  laisser  3Bn  Para nous

renforcer... 
(conclusions MARCHAL-DEWEZ-LEMAIRE, page 27).

De mani6re encore plus significative, il est rappel6 en page 28 des
conclusions :

(c Le second concluant a doric prdvenu les rdfugids du risque probable de
leur d@art, et leur a donnd le seul conseil de survie24possible: quitter l'ETC
de nuit, par petits groupes, tant que les troupes belges dtaient encore

prdsentes ) .

11 est contradictoire d'invoquer par ailleurs (conclusions, p.25) que le
transfert des r6fugi6s ne pouvait 6tre envisag6, d'autantplus que lors des

contrgles aux barrages placds un peu partout clans Kigali, les rdfugids tutsis

devaient descendre du vdhicule et dtaient exdcutds .

I1 est en outre illusoire de consid6rer que les miliciens Interahamwe qui
encerclaient le camp n'6taient pas anim6s d'intentions homicides ou
qu'une aide vainement sollicit e jusqu'alors des autorit s rwandaises allait

intervenir.

Les ddfendeurs ne pouvaient nourrir aucune illusion quant au sort qui
attendait les r6fugi6s apr6s le d6part des casques bleus beiges.

47. Le fait d'avoir ob i fi des ordres, n'est pas de nature en sol /t sublever

les militaires de leurs responsabilit s 6ventuelles, d6s lors que ces ordres

6taient de nature t entra ner la commission de crimes de guerre, pas plus
que le fait d'avoir cherch6 vainement avant l' vacuation des solutions

alternatives pour la protection des r6fugi6s.

48. II y a lieu par contre de s'attacher la question, explicitement pos6e
par l'article 136septies, 5°, de la capacit6 r6elle qu'avaient les d6fendeurs,
dmas les circonstances concr6tes qu'ils rencontraient, d'emp cher la

consommation de crimes de guerre ou y mettre fin.

24 Soulign6 par le tribunal
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Les d6fendeurs invoquent qu'ils ne pouvaient avoir une attitude offensive,
puisque toute entorse aux r6gles d'engagement de la MINUAR aurait mis
celle-ci en danger vis-5'-vis des belligdrants : cet argument tient mal d s

lors que la simple pr6sence passive des militaires garantissait d6j une

sdcurit6 aux rdfugids et que les contours de leur mission les autorisait 5'
r agir en ldgitime ddfense si le cantonnement 6tait attaqu6.

IIs soulignent dgalement :

-la faiblesse et l'isolement de leur effectif, la pauvretd de l'armement et
des munitions.
-la situation sanitaire.
-l'absence de ravitaillement, malgr6 quelques sacs de riz apportds par le
colonel Rutasira, qui aurait pos6 des probl6mes << 5' br6ve 6ch6ance >>.
-le danger qui pesait sur les soldats eux-memes darts le climat
d'hostilitd aux soldats belges meme sous casque bleu, comme l'avait
d montr6 l'assassinat des dix para commandos.

- le grand al a lid 5' une dvacuation des r fugi s vers un lieu plus stir.

-l'absence de toute perspective de renfort court terme alors que le
maintien de la situation devenait intenable.
-en ce qui concerne le cas particulier de la proximitd de soldats du FPR,
les ddfendeurs mettent en doute que la priorit6 du FPR, par ailleurs
m6fiant l'6gard de la Belgique, tait la protection des r fugi6s de

I'ETO, tant engag6 dans ses propres combats contre les FAR, et que
rien n'indiquait a priori qu'il se rapprocherait d6s le lendemain de
I'ETO.
-le fait qu'ils ne pouvaient compter sur aucun soutien des autorit6s
officielles  rwandaises,  sauf une  aide  ponctuelle  de  quelques
responsables mod r6s ; la suite des 6v nements a montr effectivement
que des gendarmes rwandais, ou la garde pr6sidentielle, loin de prot ger

les r fugi6s, ont particip 5' leur an antissement.
-le fait qu'ils ne pouvaient compter sur les autres soldats de la
MINUAR, auxquels il a 6t6 fait appel en vain dans d'autres
circonstances.

A l'inverse, les demandeurs mettent en exergue le fait qu'il s'agissait de
troupes d'61ite, mieux arm6es que les miliciens Interahamwe, qui n'osaient
pas s'attaquer 5. des soldats organis s, et l'absence de recherche v6ritable

de solutions alternatives :

-du c6t6 de la MINUAR, dont les troupes rest6es sur place apr s le

d part des casques bleus belges a pu sauver des milliers de vies.
-du c6t6 du FPR qui a investi d6s le lendemain la colline de Nyanza o3
beaucoup de r fugi6s de I'ETO ont 6t6 massacr6s et qui progressait
rapidement dans le quartier de Kicikuro;
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-du c6t6 du stade Amahoro tenu par les soldats Bangladais, o le

colonel Rusatira dit avoir simultan6ment conduit d'autres r fugi6s qui
ont eu la vie sauve.

Enfin, les demandeurs estiment que si Ies casques bleus belges avaient 6t6
attaqu s, ils auraient regu un soutien rapide des troupes beiges,
nombreuses, cantonn6es non loin de 1/l 5- l'a6roport.

Face 5- ces opinions tr s contrast6es, et au temps could, il convient comme
le soulignent les d6fendeurs, d'6viter tout anachronisme et d'essayer de se
replonger aussi concr tement que possible dans les circonstances de
l'6poque.

A cet 6gard, la demande de Madame MUKESHIMANA et consorts de
projection 5- l'audience du film Shooting dogs)2S, qui a trait aux
6v6nements en litige, avant dire droit quant au fond, appara t pertinente et
de nature 5- r@ondre au souci de mise en perspective des 6v6nements
exprim6 par les d6fendeurs.

L'exceptionnetle gravit6 des 6v6nements en cause valide aussi le fait de ne
n6gliger aucun 6clairage suppl6mentaire sur ceux-ci.

I1 s'agit sans doute, comme le soulignent les d6fendeurs, d'une oeuvre
partiellement de fiction, et qui n'est pas 5- prendre comme un t6moignage
film 5- valeur scientifique ou historique.

Toutefois le film en question, appuy6 des r actions des parties qui
souhaiteront s'exprimer quant aux circonstances qui y seront relat6es
permettra vraisemblablement d'appr6hender de mani6re plus concrete
comment se pr6sentait la situation sur place.

49. Les ddfendeurs invoquent 6galement que l'option d'dvacuer I°ETO, si
elle a pu cofiter des vies humaines, en a peut- tre dpargn6 d'autres.

Cette d6monstration que le dommage causd aux r6fugids de I'ETO a pu
6pargner un dommage dquivalent chez d'autres personnes n'est, en l'dtat,

pas rapport6e.

Qu t_.au .n J_i!  :

50. Les ddfendeurs estiment qu'un lien causal certain entre l'infraction
6ventuelle 5, l'article 136septies 5° du Code p6nal r6sultant de l'6vacuation
de I'ETO et le dommage subi par Ies demandeurs n'est pas tabli.

2s En tous cas des passages qui coneernent les faits litigieux
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En effet, selon eux, rien ne dit, en cas de maintien 5. I'ETO, qu'une
solution g plus long terme aurait pu 8tre trouv6e garantissant la vie des
r6fugi s et d s lors, qu'en l'absence de l'6vacuation de I'ETO le 11 avril,
le dommage (le d c& des r6fugi s, parmi lesquels des proches des
demandeurs) ne se serait pas produit tel qu'il s'est r6alis6 in concreto.

51. Cependant, il est constant :

-que les r6fugi& n'ont pas 4t4 mis en danger tant que les casques bleus
belges 4taient 15..
-qu'ils ont 6t6 massacr6s d6s apr6s leur d6part; le fait qu'une partie des
r6fugi6s aient 6t6 tu6s en dehors du cadre de I'ETO, sur la colline de
NYANZA, ou que des soldats ou gendarmes rwandais aient particip6
aux tueries au c6t4 des miliciens, n'est nullement de nature 5. rompre le
lien de causalitY.
-que diff4rents t4moignages, dont celui d'Alison Des Forges, ou du
colonel Rusatira, tendent 5. montrer que la plupart de ceux qui
continu6rent /t b6n6ficier de ta protection des Nations unies ont 6t6
sauv s,

Le r61e imm4diat jou6 par l'4vacuation de I'ETO sur les massacres de
r6fugi6s est d6s lors d4montr4 5. suffisance de droit sans que les
demandeurs aient en outre 5. rapporter la preuve, impossible, que leurs
proches, s'il n'y avait eu le massacre du 11 avril 1994, auraient surv6cu
dans des circonstances de guerre, j usqu'en juiltet 1994, g l'arriv4e du FPR;
rien n'6tablit que sans l'6vacuation de I'ETO, ils 4taient vou6s g une mort
certaine.

MSme dans ia th6se des d4fendeurs, ils ont perdu une chance certaine de
survie.

9aa._n_t..5 _!:.e" y.a.l  tj.o_ ._d_u ..m_._m_

52. Cette question dolt 8tre, en l'6tat, r serv6e.

PAR CES MOTIFS,
LE TRIBUNAL,

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en
mati+re judiciaire.

Statuant contradictoirement.

Ecartant toutes autres conclusions contraires.

Joint les causes n° 07/15547/A et n° 04/4807/A pour connexit6.
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l)  Re9oit  les demandes,  en tant que  dirig6es  contre  Messieurs
MARCHAL, LEMAIRE et DEWEZ.

Avant de statuer plus avant quant au fond, ordonne la projection, 5' la
diligence des parties MUKESHIMANA et consorts, qui apporteront g
cette fin les moyens appropri6s, des parties relevantes pour la pr6sente
cause du film SHOOTING DOGS, fi l'audience du 4 2011
fi 14heures (salle , 5   ), o les parties qui le soubaitent pourront
s'exprimer 5. l'issue de la projection.

2) R6serve 5. statuer quant 5. la recevabilit6 des demandes formul6es
l'6gard de I'ETAT BELGE.

Ordonne la r6ouverture des d6bats aux fins prdcis6es au motifn° 39.

3) Fixe comme suit les d61ais dans lesquels les parties pourront faire leurs
observations tant sur l'objet prdcit6 que suite 5' la mesure d'instruction
avant-dire droit, conform6ment 5' l'article 775 du Code judiciaire.

-pour les parties demanderesses: pour le 15 mars 2011 au plus tard
-pour les consorts Marchal-Dewez-Lemaire: pour le 15 avril 2011 au plus
tard.
-pour I'ETAT BELGE : pour le 15 mai 2011 au plus tard.

0bse .0!ions __dclit[o_ n_ )J_e__s.__s._o .us forroe.. _d _e.. yr t.h $. :

-pour les parties demanderesses: pour le 7 uin 2011 au plus tard
-pour les consorts Marchal-Dewez-Lemaire: pour le 30 juin 2011 au plus
tar&
-pour I'ETAT BELGE : pour le 3 septembre 2011 au plus tard.

Fixe la cause pour &re plaid6e en r6ouverture des d6bats pour 3 heures de
d6bat, 5. l'audience du 12 oetobre 2011 ,qs'

R6serve les d@ens.

Ainsi jug6 et prononc6 5. l'audience publique de la 7161he

chambre du tribunal de premi6re instance de Bruxelles, le 8 ddcembre
2010.
Off 6taient prdsents et sidgeaient :
- Monsieur LEPAFFE, juge,
- Madame VERNET greffier d61dgud

VERNET                                 LEPAFFE


